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n° 173 515 du 23 août 2016

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2016 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 juillet 2016.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS loco Me J. HARDY,

avocat, et Mme M.-T. KANZI YE ZE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise, d’ethnie Mumbula et de religion protestante.

Depuis 2013 vous êtes membre du parti politique Forces Novatrices pour l'Unité et la Solidarité

(FONUS), section Lukunga, Ngaliema. Dans ce parti vous avez un rôle de mobilisateur, qui consiste à

mobiliser les gens pour qu’ils participent aux activités du parti et aux manifestations. A part cela vous

n’avez pas d’autre activité politique ou associative.

A l’appui de votre demande d’asile vous invoquez les faits suivants :
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Le 12 janvier 2015, alors que vous étiez en train de distribuer des tracts aux passants pour les

conscientiser au fait que la fin du mandat Joseph Kabila approchait, vous êtes arrêté par les agents de

la police de la sécurité qui vous emmènent au cachot de l’inspection de la police de Kalamu. Vous êtes

alors accusé de mener la distribution de tract. Le jour même vous êtes libéré grâce à l’intervention des

membres de la FONUS.

Le 4 novembre 2015, vous êtes arrêté par les agents de sécurité de Kabila alors que vous distribuez

des tracts au rond-point Kintambo, ces tracts invitaient les gens à se lever pour sauver le Congo. Les

agents vous emmènent alors à l’inspection de la police de la Gombe, où ils prennent votre identité.

Le 5 novembre 2015 vous êtes amené à l’Agence Nationale de Renseignement (ANR) où l’on vous

accuse d’avoir repris les activités qu’on vous avait interdit de faire le 12 janvier 2015.

Le 6 novembre 2015 vous êtes amené au parquet général de la Gombe. Une fois là-bas vous trouvez

[J.L.] et [P.O.], qui sont eux aussi des membres mobilisateurs de la FONUS.

Le troisième jour de votre détention, vous recevez la visite de votre oncle qui vous dit qu’il va essayer de

vous faire sortir. Le soir même, un camion arrive pour vous transférer ainsi que les autres prisonniers à

la prison de Makala. Vous êtes toutefois séparé des autres prisonniers et transféré dans une jeep. Sur

le chemin vous apercevez votre oncle, l’on vous pousse alors de la jeep et votre oncle vous recueille.

Vous restez ensuite caché chez vos cousins dans la commune de Kimbanseke jusqu’au 7 février 2016,

date à laquelle vous quittez le Congo par avion, avec de faux documents.

Vous arrivez en Belgique le 8 février 2016 et vous introduisez une demande d’asile en Belgique le 29

février 2016.

À l’appui de vos déclarations, vous remettez comme documents la photocopie d’une carte d’électeur du

Congo avec votre nom (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 1), la photocopie d’un

passeport congolais (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 2), un article de journal «

Impact News » du 20 novembre 2015, page 6 (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 3).

B. Motivation

L’analyse approfondie de vos déclarations a mis en évidence des éléments empêchant de considérer

qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951, ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet vous déclarez qu’en cas de retour vous craignez d’être mis en prison par les agents de l’ANR

car vous avez distribué des tracts, vous avez participé à des réunions et participé à des manifestations,

dans le cadre de votre implication politique dans le parti FONUS (rapport d’audition p.15). Vous déclarez

avoir été arrêté une première fois le 12 janvier 2015 et une seconde fois le 4 novembre 2015. À part

cela vous déclarez ne pas avoir été arrêté ou emprisonné à une autre occasion et ne pas avoir d’autre

crainte (rapport d’audition p.15 et p.16).

Or, le Commissariat général relève que la crédibilité des faits à l’origine de votre demande d’asile n’a pu

être établie.

Tout d’abord, vous dites avoir été arrêté le 12 janvier 2015 alors que vous distribuiez des tracts et avoir

passé une journée au cachot de l’inspection de la police de Kalamu (rapport d’audition p.17). Bien que

ce soit votre première arrestation, la description que vous en faites manque de consistance. En effet,

vous vous contentez de dire que l’on vous a interdit d’exercer encore des activités pour la section

FONUS (rapport d’audition p.13). Interrogé sur cette journée du 12 janvier, vous dites que c’était une

mauvaise journée pour vous, que vous avez perdu votre conscience et que vous n’étiez pas tranquille

(rapport d’audition p.17). Questionné ensuite sur la manière dont vous avez pu sortir, vous dites que les

membres de la FONUS sont intervenus (rapport d’audition p.18). Vous vous révélez incapable de dire

ce qu’ils ont fait pour vous faire sortir, justifiant cela par le fait que vous étiez à l’intérieur de la prison à

ce moment-là (rapport d’audition p.18). Encouragé à en dire plus sur cette journée du 12 janvier, vous

dites qu’il n’y a rien d’autre à ajouter (rapport d’audition p.18). Interrogé sur le moment où vous avez

repris vos activités pour la FONUS, vous êtes incapable de le situer dans le temps (rapport d’audition

p.18), alors que ces activités vous avaient été spécifiquement interdites par les agents de la police de
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sécurité à plusieurs reprises (rapport d’audition p.17 et p.18). Vos déclarations manquent à ce point de

consistance et d’impression de vécu que le Commissariat général ne peut croire que vous ayez

effectivement vécu cette arrestation.

Ensuite, vous déclarez avoir été emprisonné du 4 novembre au 9 novembre 2015 suite à une nouvelle

distribution de tracts. Interrogé sur cette distribution, vous dites qu’elle avait lieu presque dans toute la

ville (rapport d’audition p.19). Vous dites ensuite ne pas savoir qui étaient les autres personnes qui

distribuaient des tracts dans les autres parties de la ville (rapport d’audition p.20). Questionné sur la

teneur des tracts que vous étiez en train de distribuer, vous dites qu’il était marqué dessus « Les

enfants de Lumumba, les enfants de Kintambo, de papa Simon Kimbangu, levons-nous pour sauver le

Congo ». Vous dites après ne pas savoir ce qu’il était marqué d’autre dessus alors que vous les aviez

distribué pendant près d’une heure et demie et qu’ils sont à la base de vos problèmes (rapport

d’audition p.20).

Lorsque vous parlez spontanément de votre période de détention et des lieux successifs où vous avez

été enfermé, vous dites que l’on vous a amené à l’inspection de la police de la Gombe, où on a fait un

PV sur vous (rapport d’audition p.13), vous déclarez ensuite que l’on vous a conduit le deuxième jour à

l’ANR où on vous dite que vous allez être transféré à Makala et on vous reproche d’avoir encore fait de

la mobilisation (rapport d’audition p.14). Vous dites enfin que l’on vous a transféré au Parquet général le

lendemain, où vous trouvez [J.L.] et [P.O.] (rapport d’audition p.14). Vous dites spontanément sur cette

période que votre oncle [F.] est venu vous voir le troisième jour. Vous expliquez que durant cette

période vous avez été tabassé, que vous avez été blessé à la main gauche et que l’on vous a mis sept

épingles aux doigts (rapport d’audition p.14). Vous déclarez toutefois par après que vous avez été

blessé à la main lorsque l’on vous a amené à l’inspection de la Kalamu de la Gombe, car on vous a

frappé (rapport d’audition p.23). Lorsqu’il vous est demandé de parler des 4 jours que vous avez passé

au parquet, vous dites que vous ne faisiez rien, que si vous étiez appelé vous deviez aller faire le

ménage et que vous essayiez d’avoir de l’oxygène par les claustras qui se trouvaient au-dessus de la

porte (rapport d’audition p.21). Interrogé sur votre état d’esprit, vous dites que le cachot c’est vraiment

dur que vous y aviez beaucoup de pensées (rapport d’audition p.21). Vous vous révélez ensuite

incapable d’en dire plus sur cette période (rapport d’audition p.22). Concernant votre évasion qui a été

organisée par votre oncle, vous déclarez tout d’abord que celle-ci a eu lieu le soir (rapport d’audition

p.14) pour ensuite dire que cela s’est déroulé vers l’après-midi (rapport d’audition p.23). Vos

déclarations manquent à ce point de consistance, d’impression de vécu et de cohérence que le

Commissariat général ne peut croire que vous ayez effectivement vécu cette détention.

Vous dites ensuite être resté chez vos cousins à Kimbanseke de votre évasion le 9 novembre 2015 à

votre départ du pays le 7 février 2016 (rapport d’audition p. 23). Invité à parler de cette période vous

dites que vous y étiez bien, que vous ne sortiez pas et que votre oncle venait parfois vous rendre visite

(rapport d’audition p.24). Encouragé à en dire davantage, vous dites que vous regardiez la télévision et

que le soir vous vous mettiez dans un coin (rapport d’audition p.24). Vous vous révélez ensuite

incapable d’en dire davantage (rapport d’audition p.24). Vos déclarations manquent à ce point de

consistance le Commissariat général ne peut croire que vous ayez effectivement vécu les événements

décrits.

Enfin, le Commissariat général relève que vous citez à plusieurs reprises les noms de [J.L.] et [P.O.] qui

auraient été arrêtés en même temps que vous et que vous auriez vu (rapport d’audition p.14). Toutefois,

le Commissariat général note que selon les informations objectives à sa disposition les deux personnes

se nomment [J.O.] (ou [J.Ol.] ou [T.Ol.]) et [P.L.] (Farde informations sur les pays, pièce 1), que si leur

arrestation a fait l’objet de plusieurs articles de journaux, votre nom n’est jamais associé au leur et que

vous ne citez pas spontanément le nom de Maman [K.M.] (rapport d’audition p.25), qui a été également

arrêtée suite aux mêmes évènements (Farde informations sur les pays, pièce 1). De plus, selon Human

Right Watch (farde d’information sur les pays, pièce 1), les deux militants auraient été détenus pendant

un mois à l’ANR avant d’être transféré à Makala, or vous dites qu’ils allaient être transférés à la prison

centrale en même temps que vous, soit le 9 novembre 2015, 5 jours après leur arrestation (rapport

d’audition p.14). Confronté au fait que vous n’êtes pas cité dans les articles concernant ces arrestations,

vous répondez que vous ne savez pas et que c’est peut-être parce que vous vous êtes échappé avant

(rapport d’audition p.25). Cette explication ne convainc pas le Commissariat général. Ces contradictions

et invraisemblances renforcent le Commissariat général dans sa conviction que votre récit n’est pas

crédible.
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Au surplus, le Commissariat général relève que vos problèmes découlent de votre engagement politique

au sein de la brigade FONUS, où vous êtes membre mobilisateur. Interrogé sur les activités que vous

exerciez en tant que membre mobilisateur, vous dites que cela consistait à distribuer des messages

lorsqu’il y avait des conférences pour sensibiliser les autres amis à venir (rapport d’audition p.9). Vous

dites également que vous participiez à des réunions, en moyenne trois fois par mois où les cadres vous

donnaient des papiers afin d’inviter les gens à venir (rapport d’audition p.9). Questionné sur les

personnes avec qui vous participiez aux réunions et aux mobilisations, vous répondez spontanément

que vous aviez des amis, encouragé à dire avec qui vous faisiez cela, vous dites que c’était deux trois

personnes. Interrogé à une troisième reprise sur l’identité de ces personnes, vous dites que c’était Dédé

et Papy, dont vous ne connaissez pas le nom de famille, bien que ce soit eux qui vous aient fait entrer

dans la FONUS (rapport d’audition p.10 et p.11). Vous citez ensuite les noms de [J.L.] et de [P.O.], qui

étaient également mobilisateur comme vous de la section FONUS Lukunga (rapport d’audition p.10). La

description de votre engagement et des personnes qui le faisaient avec vous manque à ce point de

spontanéité et de consistance que le Commissariat général ne peut croire que vous soyez effectivement

membre mobilisateur de ce parti.

À l’appui de vos déclarations, vous remettez comme documents la photocopie d’une carte d’électeur du

Congo avec votre nom (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 1), la photocopie d’un

passeport congolais (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 2), un article de journal «

Impact News » du 20 novembre 2015, page 6 (Farde documents présentés par le demandeur, pièce 3).

Concernant la carte d’électeur et le passeport congolais, ceux-ci prouvent votre identité et votre

nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat général.

Concernant l’article de presse, dont une simple photocopie est fournie, le Commissariat général relève

plusieurs contradictions entre celui-ci et vos déclarations. Tout d’abord, celui-ci dit qu’il était marqué sur

les tracts « Opposition politique : Fer de lance du Peuple », toutefois vous dites qu’il était marqué sur

ceux-ci « les enfants de Lumumba, les enfants de Kintambo, de papa Simon Kimbangu, levons-nous

pour sauver le Congo » (rapport d’audition p.20). Ensuite, il est indiqué que vous auriez été arrêté dans

la nuit du 4 novembre, or vous déclarez avoir distribué les tracts dans l’après-midi, durant une heure ou

deux avant d'être arrêté (rapport d’audition p.19 et p.20). Vous dites également que Jerry et Paulin ont

été arrêtés avant vous (rapport d’audition p.20). L’article de presse dit ensuite, que vous avez été

emmené au Commissariat de la PNC à Kinshasa, or vous déclarez avoir été emmené à l’inspection de

police de la Gombe (rapport d’audition p.21). Enfin, le Commissariat général relève que l’article de

presse parle de visites des agents de la sécurité à votre domicile familial, qui inquiètent votre famille qui

se demande si vous êtes encore en vie. Toutefois, selon vos déclarations, au moment de la rédaction

de cet article vous vous trouviez chez votre neveu et petits neveux, suite à l’aide fournie par votre oncle

(rapport d’audition p. 23 et 24). Il est donc invraisemblable que votre famille s’inquiète puisque c’est

celle-ci qui vous a aidé à fuir et que c’est dans celle-ci que vous vous réfugiez.

Ces documents ne sont donc pas de nature à rétablir la crédibilité jugée défaillante de votre récit.

Il ressort de l’ensemble de ces éléments qu’aucun crédit ne peut être accordé à votre récit d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête
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2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »). Elle fait également état d’une erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire

général.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi au

de la protection subsidiaire au requérant. A titre infiniment subsidiaire, elle postule l’annulation de la

décision entreprise. Elle demande, par ailleurs, de condamner la partie défenderesse aux dépens.

2.5 La partie requérante annexe à sa requête notamment un extrait du rapport de Human Rights Watch

concernant la République démocratique du Congo, daté du mois de janvier 2016 ; un document intitulé

« COI Focus – REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO – Sort des demandeurs d’asile congolais

déboutés et des Congolais illégaux rapatriés en RDC – actualisation », du 11 mars 2016, la copie de la

carte de membre du parti FONUS du requérant ainsi qu’une fiche d’adhésion audit parti politique et une

attestation datée du 22 avril 2016, émanant du directeur général du journal IMPACT.

3. Les éléments nouveaux

3.1 La partie requérante dépose par un courrier recommandé du 27 juin 2016 une note complémentaire

à laquelle elle joint une « attestation de confirmation des faits » datée du 11 avril 2016, un article de

presse du 18 janvier 2016 intitulé « L’opposant Emery Okundji en danger de mort ».

3.2 Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le statut

de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle estime inconsistantes les

déclarations du requérant relatives à ses arrestations et périodes de détention. Elle relève également

des lacunes quant à la teneur des tracts à l’origine de ses problèmes avec ses autorités nationales. Elle

souligne la confusion opérée par le requérant sur l’identité des militants censés avoir été arrêtés en

même temps que lui et constate que l’arrestation du requérant n’a pas été relayée dans la presse

contrairement à celle des militants précités. Elle note par ailleurs des divergences entre les déclarations

du requérant et les informations recueillies par son centre de documentation d’une part et l’article de

presse déposé à l’appui de sa demande d’asile, d’autre part. Elle estime enfin que les documents

déposés « ne sont (…) pas de nature à rétablir la crédibilité jugée défaillante [du] récit [du requérant]».

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif à la

qualité de réfugié

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision entreprise. Elle soutient

que le profil du requérant n’a pas été pris en considération lors de l’analyse de sa demande d’asile et

s’attache à critiquer les motifs de la décision entreprise un à un. Elle argue notamment que le faible

niveau d’instruction du requérant justifie son incapacité à fournir un récit détaillé ; que le requérant a
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correctement répondu à toutes les questions concernant le parti FONUS ; qu’il est possible que le

requérant se soit emmêlé au cours de l’audition dans les noms de famille des deux personnes censées

avoir été arrêtées en même temps que lui mais que cette méprise ne peut remettre en cause la véracité

de ses déclarations.

5.3 Le Conseil observe que la crédibilité générale du récit d’asile relaté par le requérant est mise en

cause par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant

l’inconsistance des déclarations du requérant relatives à ses arrestations et périodes de détention et en

soulignant les divergences entre ses déclarations et les informations recueillies par le centre de

documentation de la partie défenderesse d’une part et l’article de presse déposé à l’appui de sa

demande d’asile, d’autre part, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le

requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

5.5 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime que ceux-ci se vérifient à la lecture

du dossier administratif et sont pertinents. Il rappelle en outre que conformément à l’article 39/2, §1er de

la loi, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Conformément à cette compétence de pleine juridiction et outre le motif de

la décision attaquée consacré à l’article de presse publié à la page 6 du journal IMPACT, le Conseil

relève dans ledit article la même confusion dans les noms des militants arrêtés avec le requérant que

celle opérée par ce dernier sans qu’aucune explication supplémentaire ne soit fournie à l’audience. Il

estime que cet élément combiné aux nombreuses divergences relevées dans la décision entreprise

suffisent à mettre en cause l’authenticité des informations contenues dans ledit article de presse et

partant la force probante pouvant leur être accordée. Le fait que le journal contenant l’article précité ait

été déposé en original et couvert par une attestation d’authenticité daté du 22 avril 2016 établie par le

directeur général du journal IMPACT ne modifie rien à ce constat. En effet, le Conseil observe que

l’attestation précitée n’a été déposée qu’en copie, que le cachet qui y est apposée est quasi-illisible et

que la partie requérante n’explique nullement les circonstances d’obtention de ce document par le

requérant.

5.6 Les arguments développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

En effet la requête se borne à fournir des explications factuelles tendant à éluder les carences du

requérant mais n’apporte pas d’élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de

remettre en cause la motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen

susceptible d’établir le bien fondé des craintes alléguées.

5.7 La partie requérante invoque encore des craintes de persécution en cas de retour du requérant

dans son pays, du fait de sa situation de demandeur d’asile débouté, et renvoie en la matière à des

informations provenant d’un document intitulé « COI Focus – REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU

CONGO – sort des demandeurs d’asile congolais déboutés et des congolais illégaux rapatriés en RDC

– actualisation », daté du 11 mars 2016 (annexe 4 de la requête).

Le Conseil ne peut faire droit à l’argumentation développée par la partie requérante dès lors qu’il

constate, à la lecture du « COI Focus » du 11 mars 2016 précité :

- p. 5 : qu’il n’existe pas d’allégation avérée (« substantiated allegation ») d’arrestations arbitraires ou de

mauvais traitements de ressortissants congolais (déboutés de l’asile ou auteurs d’infraction) lors du

retour en RDC ; que seuls les Congolais suspectés d’infraction, sous mandat d’arrêt ou sous le coup

d’une peine de prison non exécutée, éveillent l’intérêt des autorités congolaises ; que le simple fait

d’avoir quitté la RDC sous le couvert d’un passeport faux ou falsifié, ne suffit pas, à lui seul, à exposer
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l’intéressé à l’attention des autorités congolaises ; ces informations sont en l’occurrence extraites d’un

rapport de septembre 2015 du Home Office britannique, publié sur internet et accessible via un lien

« url » ; - p. 6 : que le rapatriement de Congolais à Kinshasa crée manifestement des opportunités

d’extorsion d’argent aux dépens de personnes rapatriées ou de leur famille, sans que cette pratique soit

qualifiée de persécution relevant du champ d’application de la Convention de Genève ; qu’une

information fait état de « combattants » transférés à l’ANR et à la DEMIAP ; qu’il n’y a actuellement pas

de cas documenté de personne détenue en prison du fait de son expulsion ; ces informations,

reproduites in extenso, proviennent en l’occurrence de « Cole E., président Comité exécutif

international, Fondation Bill Clinton pour la paix (FBCP), courrier électronique, 22/02/2016, url » ;

- p. 7 : que si une personne est listée comme « combattant » par les services congolais, elle « sera

soumise effectivement aux actes de torture physique et moral », sans pour autant que des cas

spécifiques puissent être actuellement présentés ; ces informations, reproduites in extenso, proviennent

en l’occurrence de « Ilunga R., Directeur exécutif des Amis de Nelson Mandela pour la défense des

droits humains (ANMDH), courrier électronique, 27/02/2016 ».

Les informations précitées - que le Conseil estime suffisamment actuelles (septembre 2015 et février

2016), qui n’émanent pas de l’Office des Etrangers ou du Secrétaire d’Etat responsable, et dont la

régularité au regard de l’article 26 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 n’est pas contestée par la partie

requérante -, ont été recueillies dans des conditions qui permettent d’en identifier les sources (autorité

publique étrangère, ou responsables d’organisations dont l’identité, la fonction et l’employeur sont

indiqués), de percevoir les raisons pour lesquelles elles ont été contactées et qui permettent de

présumer de leur fiabilité (il s’agit de pouvoirs publics compétents dans le domaine de l’asile, ou de

responsables d’organisations connues internationalement pour leurs activités dans le domaine des

droits de l’homme, le cas échéant en RDC), et elles sont fournies en texte intégral, le cas échéant en

réponse à des questions dont l’objet est clair puisqu’il constitue le but même dudit « COI Focus ».

Le Conseil estime pouvoir conclure, de ces informations précitées, que les craintes de la partie

requérante en cas de retour en RDC sont, pour ce qui la concerne, dénuées de fondement : comme

rappelé supra, elle ne peut se revendiquer d’aucun antécédent politique, pénal ou judiciaire crédible en

RDC, et son militantisme dans le Fonus ne présente ni la consistance ni l’intensité susceptibles d’en

faire la cible de ses autorités en qualité de « combattante » ou « opposante ». Il ne peut dès lors être fait

droit à ses craintes de persécution en cas de retour en RDC, du fait de son éloignement vers ce pays.

5.8 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Quant à « l’attestation de confirmation des faits » datée du 11 avril

2016 – et pour lequel la partie requérante n’apporte pas d’explication précise justifiant sa production

dans le cadre de sa procédure d’asile le 27 juin 2016 -, elle ne permet pas à elle seule de rétablir la

crédibilité défaillante du récit du requérant. En effet, le fait que cette attestation ait été établie

expressément « pour soutenir la demande d’asile politique » du requérant permet de douter de la

sincérité de son auteur. En outre, le Conseil note le caractère peu circonstancié de ladite attestation en

ce qu’elle ne précise nullement la date exacte ni l’évènement dans le cadre duquel le requérant aurait

été arrêté. De plus, ladite attestation mentionne la présence du nom du requérant sur « la liste noir (sic)

des services de sécurité et de renseignement (sic) parmi les jeunes incitateurs de la population à la

résistance contre le pouvoir » mais ne produit pas ladite liste ni n’éclaire le Conseil quant à ses sources.

L’article de presse concernant « E.O. » ne modifie en rien ces constats et ne conforte nullement les

déclarations du requérant. Le rapport de Human Rights Watch sur la République démocratique du

Congo est de portée générale de sorte qu’il ne confirme en rien le récit du requérant. La carte de

membre du parti Fonus ainsi que la fiche d’adhésion du requérant confirment sa qualité de membre de

ce parti, élément non contesté par la partie défenderesse.

5.9 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de

soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé

sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; le Commissaire général a, au contraire, exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire
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6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour sa

part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les

faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi du 15 décembre 1980.

6.3 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni

qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4 Il n’y a par conséquent pas lieu d’accorder à la partie requérante le bénéfice de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation et les dépens

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, le Conseil constate qu’ayant conclu à

la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

Enfin, concernant la demande de condamner la partie défenderesse aux dépens, celle-ci est dépourvue

d’objet le requérant bénéficiant de l’aide juridique gratuite.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois août deux mille seize par :
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M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


